
8PRUD - Synthèse des résultats

Le contraste des modèles observés à Casablanca et Tunis 
ressort clairement de notre examen. 
Face à la crise du secteur institutionnel à Casablanca, le 
transport artisanal à base de taxis collectifs, mais aussi de 
charrettes et de calèches, a pu se développer fortement au 
point de devenir la première composante du système. Il n’en 
est rien à Tunis où le système institutionnel, essentiellement 
public de surcroît, bénéficie d’un monopole de droit et de 
fait. Ce modèle est cependant lui aussi peu à peu contesté 
par la voiture, les taxis individuels, voire par certaines 
pratiques clandestines qui émergent.
Les difficultés observées d’évolution des systèmes de 
transport collectif sont multiples, elles renvoient à la fois à 
des difficultés d’évolution institutionnelle (contexte incertain 
de la décentralisation, hésitation devant les projets d’Autorité 
Organisatrice de transport), au positionnement des TC 
menacé par le développement de l’usage de l’automobile, 
et aux contraintes financières déterminantes s’exprimant de 
façon différenciée puisqu’elles touchent surtout Casablanca 
alors qu’à Tunis les pouvoirs publics affectent des 
financements importants aux transports collectifs. 
Si l’on se situe dans une perspective dynamique de long 
terme la question qui peut se poser est de savoir si la crise 
casablancaise n’est pas nécessaire pour faire émerger un 
nouveau système plus adapté au nouveau contexte urbain 
en gestation. De façon paradoxale on pourrait alors trouver 
un avantage à la situation qui prévaut à Casablanca si elle 

oblige les responsables à vraiment innover dans un nouveau 
schéma d’organisation des transports et de la mobilité dans 
l’agglomération, voire à une échelle métropolitaine élargie. 
La condition pour le succès d’une telle perspective nous 
semble cependant passer par le développement d’une 
capacité d’expertise qui n’a pas encore eu l’occasion de se 
développer.                                                           ■

1. Le retard pris au démarrage du programme, lié notamment aux 
difficultés d’utilisation des crédits à l’étranger, a empêché une 
rencontre finale entre tous les partenaires pour s’entendre sur une 
terminologie commune et engager une discussion collective sur 
les résultats. Cette rencontre aura lieu juste avant le colloque final 
PRUD prévu au mois de mai, elle permettra d’apporter des éléments 
nouveaux et plus consensuels sur l’interprétation des résultats. 

2. Et dans le même temps, à la date d’aujourd’hui (février 2004), une 
procédure de reprise est lancée par appel d’offres.

3. Direction des transports de la Wilaya d’Alger
4. A. Mouffakir, L’intervention du secteur privé dans le transport collectif 

à Casablanca, mémoire de DEA, Université Paris 7, 1996, 62 p.
5. sachant que le nombre total de taxis compteur pour l’ensemble de la 

Tunisie est de 21 447
6. Un mémoire de DEA en urbanisme préparé sous la direction de Ch. 

Chanson-Jabeur, a été réalisé par M. Dhibi, Le transport informel 
comme régulateur de l’offre de transport dans le grand Tunis, 
soutenu à l’ENAU de Tunis (2000, 95 p. + annexes), traite de cette 
question. 

SUMMARY

Casablanca and Tunis obtained an urban public transport 
(UPT) system at a very early date. The systems operated in 
a colonial context by means of concessionary companies. 
On independence, they were nationalized and state 
monopoly companies were set up.From this common 
starting point, differences began to appear from the end 
of the 1980s. Deregulation and opening up to the private 
sector, which occurred in different ways and at different 
paces according to the city, altered the travel practices 
of city-dwellers, a phenomenon which was accentuated 
by considerable urban growth and spatial sprawl. Travel 
conditions deteriorated, new forms of illegal or barely 
legal travel came into being. This study describes the 
shortcomings of the UPT system run by public and private 
sector institutions and analyzes the new emerging and/
or alternative modes.A survey has been conducted to 
study “white taxis”, which are the small taxis and carts that 
operate in Casablanca. The results are most instructive: 
these modes, which operate partly illegally, account for 
37.4% of all trips (horse-drawn transport accounts for 
about 1%). The scheduled winding up of the state owned 
transport company, the RATC, and the poor performance 

of privately operated public transport means that 
institutionally run transport accounts for relatively few trips 
in Casablanca.
In Tunis, transportation activities are more structured and 
are mainly operated by the public sector. Difficulties 
nevertheless exist, in spite of public authority funding. 
The study stresses the role of private taxis, an increasingly 
important, but insufficiently studied, transport mode. 
Our survey shows that taxis now carry almost as many 
passengers as the metro.We were unable to deal with 
Algiers as we had planned. This city has not been covered 
directly but would deserve more attention in view of its 
special features and the severe crisis affecting its urban 
transportation.The study indicates that there are significant 
situational differences between the cities and warns 
against a minimization of these and generalizations. 
Nevertheless, the absence of an organizing authority is a 
common denominator which makes one suspect problems 
as regards the development of institutions. The development 
of major projects to improve UPT in the metropolises of 
the Maghreb will require new organizational models for 
transportation and travel.


